
Leprojet de loi relatif à la transparen-
ce de la vie publique, votépar les
députés le 25 juin, vise àprévenir les

conflits d’intérêts dans la vie politique.
Pourundéputé, la forme lapluspuredu
conflitd’intérêts consisteàvoterun texte
en fonctionde ses seuls intérêts financiers.
Impensable?C’est la questionqu’ontposée
AhmedTahoun,de la LondonBusiness
School, et LaurencevanLent,de l’universi-
tédeTilburg (Pays-Bas), dansuneétude
–«PersonalWealth Interests of Politicians
andGovernment Intervention in theEcono-
my: theBailoutof theUSFinancial Sector»,
2010 (http://ssrn.com/abstract=1570219).

En2008, le Congrès américaina adopté
leplanPaulson, dunomdusecrétaire au
Trésor, qui autorise le gouvernementà
dépenser700milliardsdedollarspour ren-
flouerdes institutions financières vulnéra-
bles. Il disposed’unegrande libertédans le
choixdes entreprises aidées,mais doit ren-
dre comptede sonactionauCongrès.

MM.TahounetvanLent se sontpenchés
sur lesmotivationsdesparlementairesqui
ontvoté en faveurduplanPaulson. Ils ont
montréque le fait dedétenirdes actifs
dans le secteur financieraccroissaitde 30%
laprobabilitépourqu’unmembrede la
Chambredes représentants soutienne le
plan.

Puis ils se sont demandés’il existaitun
lienentre les intérêts financiersdesmem-
bresdes commissionsduCongrès supervi-
sant l’allocationdes aides et les sociétés en
bénéficiant. Ici encore, la réponse estpositi-
ve. Plus les élusdétenantdes intérêts dans

une firmey sontnombreux,plus elle a de
chancesde recevoiruneaide. Et celle-ci
serad’autantplusgrandeque les intérêts
qu’ydétiennent lesmembresdes commis-
sions sont importants.

Lesdeuxchercheursontpu identifier les
actifs financiersdétenuspar lesparlemen-
tairesgrâceauxdonnéesobtenuesenappli-
cationde l’Ethics inGovernmentAct, qui
imposedepuis 1978à ces élusde remplir
desdéclarationsannuelles sur leurpatri-
moine, renduespubliques sansaucune res-
triction. LeCenter forResponsivePolitics,
unorganismeàbutnon lucratif, collecte
cesdonnéeset les rend librementaccessi-
bles sur le siteOpensecrets.org.

Leprojetde loi relatif à la transparence
de la vie publiqueprévoit aussiunedécla-
rationexhaustivedes intérêtsdesparle-
mentaires (la «déclarationd’intérêts pri-
vés») et lapublicitéde cesdéclarations.
Mais lediable se cachedans les détails.
FrançoisdeRugy,député écologiste, avait
déposéunamendement imposantque ces
déclarationssoient effectivementutilisa-
blespar les citoyens. Il s’agissaitd’éviter
qu’ellesne subissent le sort desdéclara-
tionsd’intérêtsdans ledomainede la san-
tépublique, prévuespar la loimais ren-
dues inexploitablespar laCommission
nationalede l’informatiqueetdes libertés.

Cet amendement, soutenupar le gou-
vernementet par le députéUMPLaurent
Wauquiez, a été rejeté par les socialistes.
Les conflits d’intérêts pourront doncpros-
pérer à l’ombre fleurie d’une législation
hypocrite.p
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Vousavezdit transparence?

idées

«Cesontlesclassesmoyennesquisesoulèvent»
Pourl’historienFrancisFukuyamaleurémergencedans leSudet leurdéclinenOccidentexpliquentcephénomène

«LE PLUS
DIFFICILE :

TRANSFORMER
LA COLÈRE
EN POUVOIR
POLITIQUE»

Entretien

Francis Fukuyama intervien-
dralorsdelaséanceinaugura-
le des Rencontres économi-

ques d’Aix-en-Provence, vendredi
5 juillet. Professeur de sciences
politiques à l’université Stanford
(Californie), le célèbre théoricien
de la «fin de l’histoire» livre son
diagnostic desmouvements tellu-
riques provoqués par la mise en
mouvement des classes moyen-
nes à travers lemonde.
Un vent de protestation se lève
enEgypte, en Turquie ou auBré-
sil. Comment interprétez-vous
cesmouvements simultanés?

Ilstraduisentsurtoutl’émergen-
ce d’une classe moyenne dans ces
pays. Eduquée et différente dans
ses comportements, elle exprime
d’autres besoins que les popula-
tions pauvres. On l’avait déjà
constaté en Tunisie avec le «prin-
temps arabe». L’expansion de la
démocratie passe toujours par la
classemoyenne. Le problèmepour
elle est de convertir cette protesta-
tionen coalitionpolitique.
Est-ce que ce sont les inégalités
entre riches et pauvres qui jet-
tent les populations dans la rue?

Ce ne sont jamais les pauvres
qui font les soulèvements, mais
les classesmoyennes. C’est ce qui
s’étaitpassédurant laRévolution
française. Certains ministres,
commeTurgotetNecker,ont ten-
téde se rallier les bourgeois,mais
ils ont échoué car leur camp ne
voulait pas faire de concession.
C’est cequi a fait basculer les clas-
ses moyennes françaises dans la
Révolution.
Pourtant, ce sont les injustices
qui ont provoqué lesmouve-
ments du type OccupyWall
Streetaux Etats-Unis…

Oui,mais nous sommes là dans
un autre cas de figure, celui de
pays développés dont la classe
moyenneprendconsciencede son
déclin. C’est l’autre grand phéno-
mènede cedébutde siècle. L’exact
contraire de ce qui se passe dans
les pays émergents. Dans un cas
c’est une classe qui gagne de l’im-
portanceetquiattendde la société
des choses nouvelles que ne
demandaient pas ses parents ;
dans l’autre, c’est plutôt l’angoisse
de cettemême classemoyenne de
vivremoinsbienquelagénération
précédente,car elle est lapremière
victime de la mondialisation et
des changements technologiques.
Deuxmouvementsquiontprofité
auxélites. D’où la colère.
PourquoiOccupyWall Street,
n’a-t-il pas donné de suite?

Parce qu’ils ont été justement
incapables de se constituer politi-
quement. Ils savaient contre quoi
ilsprotestaient,maisn’avaientpas
de programme. C’est intéressant
de comparer avec le mouvement
TeaParty, qui, lui, s’est très rapide-
ment inscrit dans le mouvement
politique, enpoussant ses propres
candidats aux élections, pour
influer dans le débat. C’est cela qui
est le plus difficile : transformer la
colère enpouvoirpolitique.
L’Europe est-ellemenacée par le
populisme?

Il est difficile de parler en géné-
ral, car l’Europe est très diverse. La
Scandinavie, les Pays-Basou l’Alle-
magne font mieux que les Etats-
Unis, car ils ont réformé leurmar-
ché du travail tout en gardant un
haut niveau de protection sociale.

Au Sud, en Italie ou enGrèce, il n’y
a pas encore de consensus public
pour aller dans ce sens.
La situation française est aussi
difficile. Est-ce dû au rôle et au
poids de l’Etat dans notre pays?

A mon sens, le problème de la
France n’est pas prioritairement
une question de poids des impôts
oude ladépensepublique,doncde
l’Etat, dans le produit intérieur
brut,maisde flexibilitédumarché
du travail. C’est la premièremesu-
re à laquelle se sont attaqués les
Scandinaves. Ce qui n’empêche
pas l’Etat de prendre soin des
exclus du système. Mais dans la
compétitionmondiale, il fautdon-
nerplusde libertéauxentreprises.

Ce n’est pas une question de
taillede l’Etat,maisdeson implica-
tiondans l’économie.Beaucoupde
partis de gauche en Europe ont
engagé cette conversion idéologi-
que, car ils ont compris que les
vieilles recettes ne fonctionnent
pasdans le contextede la compéti-
tion mondiale et du changement
technologique. Ce n’est pas encore
lecasenFrance.C’estimportantcar
touslespaysd’Europefontfaceàce
déclin des classesmoyennes et à la
destruction de métiers anciens.
Mal géré, cet ajustement peut être
unvrai dangerpour ladémocratie.
Et pourtant, la Chine ne voit pas
émerger de contestation structu-
rée, alors qu’elle est une écono-
mie demarché dotéemainte-
nant d’une abondante classe
moyenne…

La classe moyenne chinoise
représente 400millions d’indivi-
dus.Leursattentessontfondamen-

talement différentes de celles de
leurs parents. Ils sortent de l’uni-
versité, ils communiquent par les
réseaux sociaux. Le pouvoir sait
que la croissance va se ralentir
aveclafindumodèlefondésurl’ex-
portation.Or laChineproduitplus
de diplômés que ses besoins réels.
La classe moyenne est donc à la
fois en forte croissance, du fait du
développement de la demande
intérieureetde laprotectionsocia-
le, mais aussi de plus en plus frus-
trée de ne pas trouver les emplois
qu’elle souhaite.

Lerisquededéstabilisationpoli-
tique est majeur, ce qui poussera
plus encore la Chine à jouer le
nationalisme et l’affrontement
avec ses voisins pour atténuer les
tensions intérieures.p
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Retrouvez les résultats du bac et
du brevet 2013 sur bac.lemonde.fr
et brevet.lemonde.fr

Du 28 juin au 4 juillet, inscrivez-vous
à l’alerte résultats de votre choix sur
LeMonde.fr/alerte-resultats et
recevez gratuitement un e-mail
pour être informé(e) de la
publication des résultats
sur Le Monde.fr

Inscrivez-vous à l’alerte résultats !

Dès le 5 juillet pour le bac et à
partir du 10 juillet pour le brevet :
retrouvez les résultats et les
mentions des candidats sur
le site et sur les applications
mobiles (IOS et Android)
Le Monde.fr

Bac et brevet 2013

Lesrencontreséconomiques
d’Aix-en-Provence

¶
Thibault

Gajdos
est directeur
de recherche

au CNRS

Organisées par le Cercle des éco-
nomistes, les Rencontres écono-
miques d’Aix-en-Provence se
tiendront les 5, 6 et 7 juillet. Uni-
versitaires, politiques, chefs
d’entreprise, étudiants et institu-
tionnels débattront autour du
thème: «Le choc des temps.
L’économiemondiale, entre
urgences et long terme.»
L’accès à toutes les conférences
est libre et gratuit. Les débats
pourront être suivis en direct
sur le sitewww.lesrencontrese-
conomiques.fr
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a «Les collectivités locales doivent soutenir l’économie collaborative»,
PhilippeMadrelle, sénateurde laGironde, président du conseil général, etVincent Feltesse,
présidentde la communautéurbainedeBordeaux, députéde laGironde.
a «La garantie des loyers, une assurance-logement indispensable», FrançoisMeunier,
présidentd’Alsis Conseil, anciendirecteur général deCoface France.
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